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Introduction

Entre 2020 et 2024, l’Agence française anticorruption (AFA) a 
publié trois enquêtes visant à diagnostiquer la maturité des 
dispositifs anticorruption des entreprises. Ces enquêtes ont 
constitué un outil précieux pour évaluer les progrès réalisés et 
concevoir des outils d’accompagnement correspondant aux 
besoins (guides pratiques, formations dédiées, etc.). 

Réalisées par le moyen de questionnaires anonymes diffusés aux 
entreprises par l’intermédiaire des fédérations et associations 
professionnelles, ces enquêtes comportaient néanmoins des  
limites méthodologiques liées aux modalités de collecte. En effet, 
les entreprises répondantes1, majoritairement assujetties à l’article 
17 de la loi Sapin II, prenaient part à la démarche sur la base du 
volontariat et de leur connaissance de l’Agence. De surcroît le 
questionnaire était souvent rempli par le responsable conformité, 
plus expert du sujet. Les réponses pouvaient dès lors refléter une 
vision trop orientée de la réalité du terrain. 

Ces limites liées à l’absence d’échantillon représentatif par panel 
ont été soulignées par la Cour des comptes dans un rapport publié en décembre 20252. Celle-ci a  
incité l’AFA à professionnaliser davantage son approche et ses méthodes, notamment concernant 
l'étude de la perception par les acteurs économiques des risques liés à la corruption et des 
dispositifs de conformité mis en place.  

La présente enquête vise à répondre à ces recommandations. Réalisée par l’institut IPSOS-bva sur 
un panel représentatif de 502 entreprises et selon des méthodes éprouvées3, cette enquête, dont 
les résultats ont été analysés par l’AFA, offre une photographie détaillée de la perception de la 
corruption par le tissu économique français et du déploiement des dispositifs anticorruption. 

Elle vise aussi à prendre en compte une réalité simple : la corruption peut toucher toutes les 
entreprises, quelle que soit leur taille, dès lors qu’elles interagissent avec des tiers, manipulent des 
données sensibles ou opèrent dans un environnement concurrentiel. Cette enquête incorpore 
donc tant des petites et moyennes entreprises4 (PME), que des entreprises de taille intermédiaire5 
(ETI) et des grandes entreprises6 (GE). Ainsi, plus de 80% des entreprises ayant répondu se 
déclarent non assujetties à l’article 17 de la loi Sapin II. En outre, et contrairement aux enquêtes 
précédentes, une grande partie des personnes interrogées au sein de ces entreprises n’occupent 
pas des fonctions directement liées aux problématiques de conduite éthique des affaires.

1 66% des entreprises répondantes au diagnostic de 2024 étaient assujetties à la loi Sapin II.
2 Cour des comptes, Rapport d’évaluation de la politique de lutte contre la corruption, décembre 2025 : https://www.ccomptes.fr/fr/
publications/evaluation-de-la-politique-de-lutte-contre-la-corruption 
3 Échantillon interrogé par téléphone selon la méthode des quotas appliquée à la taille de l’entreprise (en termes d’effectifs), à son 
secteur d’activité et à la région d’implantation de son siège social. 
4 Les petites et moyennes entreprises (PME) sont celles qui occupent moins de 250 personnes et ont un chiffre d’affaires annuel n’ex-
cédant pas 50 millions d’euros ou un total de bilan n’excédant pas 43 millions d’euros (article 3 du décret n° 2008-1354 du 18 décembre 
2008).
5 Les entreprises de taille intermédiaire (ETI) sont celles qui occupent moins de 5 000 personnes et ont soit un chiffre d'affaires n'excé-
dant pas 1,5 milliard d'euros, soit un total de bilan n'excédant pas 2 milliards d'euros (article 3 du décret n° 2008-1354 du 18 décembre 
2008).
6 Les grandes entreprises (GE) sont les entreprises qui ne sont pas classées dans les catégories précédentes parce qu’elles occupent 
plus de 5 000 personnes, et réalisent un chiffre d’affaires supérieur à 1,5 milliard d’euros ou détiennent un bilan dont le total excède 2 
milliards d’euros (article 3 du décret n° 2008-1354 du 18 décembre 2008).
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Compte tenu des nouvelles modalités de cette enquête, une comparaison entre les résultats
obtenus et ceux des diagnostics précédents ne saurait être fiable et ne sera pas opérée dans la 
présente publication. Des enseignements riches ressortent néanmoins des résultats de l’enquête 
menée par IPSOS-bva. 

Si, dans leur ensemble, les entreprises semblent assez bien connaître la corruption dans sa 
conception générale, elles ont toutefois une faible perception de leur exposition aux risques 
corruptifs. En outre, si les dispositifs de prévention et de détection de la corruption semblent 
aujourd’hui largement déployés au sein des entreprises assujetties, plus de la moitié des 
entreprises non assujetties n’ont mis en place aucune mesure et plus de la moitié de ces 
dernières s’estiment peu ou pas exposées à la corruption. Pourtant, ces entreprises,  peuvent 
être fortement exposées à des risques de corruption notamment lorsqu’elles développent des 
activités internationales. L’enquête met également en lumière la perception de risques corruptifs 
émergents liés à la cybercriminalité ou à l’accès à des informations sensibles. 

Ces résultats permettront à l’AFA, d’une part, d’aider les entreprises à consolider les dispositifs 
existants, en ciblant les risques principaux et les mesures les plus complexes du référentiel 
anticorruption et, d’autre part, de développer de nouvelles formes d’accompagnement, via des 
outils simplifiés, des formations accessibles, pour faire de la conformité un levier de confiance et 
non une contrainte. 
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Synthèse et enseignements de l’étude réalisée par l'AFA sur la base des 
éléments d'IPSOS-bva

• Une connaissance encore trop générale du phénomène corruptif : 59% des répondants indiquent 
connaître la définition large de la corruption, mais seul un tiers du panel sondé maîtrise réellement 
les définitions de corruption active, corruption passive ou trafic d’influence. Par ailleurs, ces 
concepts sont logiquement davantage connus par des répondants issus de la fonction conformité.

• Une faible estimation de l’exposition à la corruption et à certains risques : 63% d’entreprises 
sondées ne s’estiment pas exposées à la corruption, contre 5,2% qui s’estiment fortement 
exposées. 31% considèrent néanmoins y être au moins faiblement exposées. Les critères 
déterminant la perception d’une exposition à la corruption sont le secteur d’activité, la taille 
et l’internationalisation des activités. Étant donné le faible nombre d’entreprises actives à 
l’international ou de grandes entreprises constituant le panel, l’échantillon sondé tend à se 
sentir éloigné de certains risques transnationaux traditionnellement associés à la corruption 
dans l’imaginaire collectif (ex. : corruption d’agent public étranger). Plus globalement, ce faible 
résultat peut aussi s’expliquer par un manque global de prise en compte de ces risques par le tissu 
économique français. 

• Une identification de nouveaux risques : bien que l’exposition à la corruption (notamment 
à l’international) soit majoritairement jugée faible, de nouveaux risques sont tout de même 
identifiés par les entreprises sondées comme la corruption en lien avec la cybercriminalité ou avec 
l’accès à des informations sensibles au sein de l’entreprise. 

• Des lacunes persistantes pour les entreprises assujetties : l’enquête révèle certaines lacunes dans 
les dispositifs déployés au sein des entités assujetties. Si certaines mesures comme l’alerte interne 
ou le code de conduite sont largement déployées (respectivement à hauteur de 79% et 75% des 
répondants), d’autres, jugées plus complexes, ne sont qu'imparfaitement mises en œuvre comme 
la cartographie des risques (56% des répondants) ou l’évaluation des tiers (50%). 

• Un écart constant entre assujetties et non assujetties : l’étude réalisée par l’AFA conforte l’idée 
d’un écart entre les entreprises assujetties et non assujetties, avec des dispositifs en place 
souvent informels et peu déployés au sein des PME. En effet, 49% des entreprises se déclarant 
non assujetties indiquent n’avoir mis en place aucune mesure. En revanche, lorsque des mesures 
existent, le code éthique est l’outil le plus cité (43%). Elles indiquent y avoir été incitées pour être 
en accord avec les valeurs de leur entreprise ou bien l’avoir fait à la suite d’une initiative d’une 
direction ou d’un service.
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Méthodologie employée par l’étude

L’AFA a confié à l’institut IPSOS-bva la réalisation d’une enquête auprès d’un échantillon 
représentatif de 502 d’entreprises françaises de 50 salariés ou plus, dont près de 80% de PME 
(effectifs compris entre 50 et 249 salariés). Établi à partir de la méthode des quotas appliquée 
à la taille de l’entreprise, à son secteur d’activité ainsi qu’à la région d’implantation du siège, 
l’échantillon a été interrogé par téléphone avec une vingtaine de questions. L’analyse des résultats 
de l’enquête a ensuite été réalisée par l’AFA. Cette enquête vise à offrir un état des lieux sur 
la perception de la corruption et sur la mise en œuvre des mesures anticorruption au sein des 
entreprises en France. 

Les répondants ont été interrogés selon une approche par panel classique. Ainsi, cette 
méthodologie assure une représentativité globale des entreprises et des fonctions actives au 
sein de celles-ci. Elle ne cible ainsi pas spécifiquement, au sein des entreprises, des professionnels 
en charge du déploiement de mesures de prévention et de détection de la corruption. Par 
conséquent, les résultats reflètent davantage une perception globale des entreprises que celles 
d’experts qui travaillent régulièrement sur ces enjeux. 

Enfin, deux limites à l’enquête réalisée par IPSOS-bva doivent être prises en considération pour en 
interpréter les résultats et en tirer les meilleurs enseignements :

·	 Limite liée à la taille de l’échantillon : le questionnaire proposait une répartition des secteurs 
d’activité par grandes familles (services, industrie, commerce, BTP, agriculture), sans distinction 
plus fine (ex. : industrie automobile, industrie chimique, services à l’énergie, etc.). Cette 
approche, compte tenu de la taille restreinte de l’échantillon ne permet pas d’identifier des 
spécificités par métier ou filière et ainsi de mener une analyse sectorielle fine. Par exemple, 
les risques propres aux marchés publics (ex. : secteur du BTP) ou aux données sensibles (ex. : 
secteur des services numériques essentiels) ne peuvent être analysés avec précision.

·	 Limite relative aux  activités internationales : avec 67% d’entreprises du panel sondé sans 
activité internationale (eu égard à la méthode des quotas), l’étude reflète avant tout les 
réalités d’entreprises opérant sur le territoire français et donc moins exposées à des risques 
transnationaux (ex. : corruption d’agents publics étrangers, paiements de facilitation à 
l’étranger, etc.). 
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Résultats de l’étude

1. Profil des entreprises sondées 

Cette partie établit le profil des entreprises sondées par IPSOS-bva. Elle permet notamment 
d’établir ou non si certains critères, par exemple de typologie ou de fonction du répondant, sont 
de nature à influencer les réponses aux questions relatives à la connaissance du phénomène 
corruptif et à la mise en œuvre de mesures de prévention ou de détection des atteintes à la 
probité. 

1.1 Typologie des entreprises (effectifs, secteurs, activités et fonctions des 
répondants) 

Neuf entreprises sur dix constituant le panel sondé ont moins de 250 salariés. Plus de la moitié 
(54%) des entités sondées ont un effectif compris entre 50 et 99 salariés.  Les petites et moyennes 
entreprises (PME) constituent ainsi la très grande majorité des répondants de l’enquête

Plus de deux tiers des entités sondées (70%) appartiennent au secteur des services, suivies par 
celles appartenant à l’industrie (13%), au commerce (12%), au BTP (4%) et à l’agriculture (inférieure 
à 1%). 
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Deux tiers des entités sondées (67%) déclarent ne pas avoir d’activités à l’international (marchés à 
l’export ou implantations à l’étranger).  

La répartition des différentes fonctions des répondants témoigne d’une relative faible 
représentation de la fonction conformité anticorruption stricto sensu dans le panel sondé : 
-	 chargé(e) de fonctions de soutien (gestion, finances, audit, etc.) : 49 % ;
-	 membre de la direction (P-DG, DG, DG adjoint, etc.) : 33 % ;
-	 chargé(e) de l’éthique, de la déontologie et/ou de la conformité : 10 % ; 
-	 chargé(e) du juridique (directeur juridique, responsable juridique, etc.) : 7% ; 
-	 autres fonctions : 1%1. 

Cette affirmation peut toutefois être nuancée par le fait que les sujets anticorruption peuvent 
être traités par des fonctions de soutien (service juridique, ressources humaines, finance, contrôle 
interne, etc.) notamment au sein des PME. 

1.2 Assujettissement déclaré à la loi Sapin II

Pour rappel, est assujettie à l’article 17 de la loi Sapin II toute entreprise de plus de 500 
collaborateurs et de 100 millions d’euros de chiffre d’affaires. La loi du 13 juin 2025 visant à 
libérer la France du piège du narcotrafic est venue étendre cet assujettissement aux exploitants 
d’installations portuaires, sans seuil de chiffre d’affaires ou d’effectifs.  

Seules 16% des entreprises sondées se déclarent assujetties à l’article 17 de la loi Sapin II. Parmi 
les entités de 500 salariés ou plus, 39% se disent « assujetties ». D’une part, ce faible pourcentage 
peut s’expliquer par le fait que certaines entreprises qui dépassent le seuil d‘effectif de 500 
salariés ont un chiffre d’affaires inférieur à 100 millions d’euros et ne sont ainsi pas assujetties à 
l’article 17 de la loi Sapin II. D’autre part, ce résultat doit être interprété en tenant compte de la 
fonction du répondant. En effet, certains répondants, n’exerçant pas de fonction directement liée 
à la conformité ou au droit, peuvent ignorer que leur entreprise est assujettie à l’article 17 de la loi 
Sapin II. 

1 Base brute inférieure à 30 répondants. 
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 2. Connaissance et perception de la corruption par les entreprises sondées

Cette deuxième partie est destinée à évaluer le niveau de connaissance des délits de corruption 
(active et passive) et de trafic d’influence dans les entreprises répondantes, ainsi que la perception 
de ce risque par les entreprises eu égard à des facteurs tels que leur secteur, leurs activités et leur 
implantation.  

2.1 Définition et perception de la corruption par les répondants

La grande majorité des entreprises sondées (59%) sait définir ce qu'est la corruption au sens 
général. Toutefois, cette proportion baisse dès lors qu’il s’agit de définir plus précisément les 
notions de trafic d’influence (34%), de corruption active (32%) et de corruption passive (24%). 

 

Trois facteurs peuvent ici influencer la connaissance précise des notions de corruption et de trafic 
d’influence :
 
·	 L’exposition à la corruption : la capacité des répondants à définir précisément la corruption est 

fonction de la perception qu’ils peuvent avoir du niveau d’exposition de leur entreprise. Ainsi, 
moins d’un tiers des entreprises (28%) s’estimant au moins faiblement exposées déclarent 
savoir définir précisément les quatre notions évoquées supra, contre 12% des entreprises ne 
s’estimant pas du tout exposées.  

·	 Le profil du répondant : la spécialisation du répondant sur les sujets de conformité favorise 
naturellement une bonne connaissance du phénomène. Ainsi, 45% des répondants dont 
les fonctions dans l’entreprise relèvent du service juridique ou de la conformité, déclarent 
savoir définir précisément la corruption active, contre moins d’un tiers (29%) des répondants 
exerçant une autre fonction.  

·	 L’assujettissement à l’article 17 de la loi Sapin II est facteur d’amélioration de la connaissance 
des sujets de corruption. À titre d’exemple, 49% des entreprises sondées (49%) qui se déclarent 
assujetties savent définir précisément le trafic d’influence, contre moins d’un tiers (32%) des 
entreprises se déclarant non-assujetties (ou ne connaissant pas leur statut). 
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2.2 Facteurs d'exposition à la corruption 

Une grande majorité d’entreprises sondées (63%) ne s’estime pas du tout exposée au risque de 
corruption et de trafic d’influence. 31% des entreprises considèrent y être faiblement exposées et 
seules 5,2% assez ou très fortement exposées. 

En associant les résultats à d’autres facteurs comme la taille, l’activité internationale ou bien 
l’assujettissement à l’article 17 de la loi Sapin II, ces résultats diffèrent sensiblement : 

·	 En effet, 66% des entreprises de 500 salariés ou plus s’estiment au moins faiblement exposées 
contre 31% des entreprises de 50 à 99 salariés. 

·	 S’agissant de l’activité internationale, 45% des entreprises actives sur les marchés étrangers 
s’estiment au moins faiblement exposées contre 33% des entreprises qui n’y sont pas 
présentes. 

·	 Enfin, 65% des entreprises se déclarant assujetties à l’article 17 de la loi Sapin II s’estiment 
au moins faiblement exposées au risque de corruption contre 32% des entreprises non 
assujetties ; cette proportion est quasi-identique à celle observée sur le critère de la taille. 

Les facteurs d’exposition à la corruption parmi les entreprises s’estimant au moins faiblement 
exposées sont le domaine ou le secteur d’activité (52%), les activités, compétences, produits 
ou services fournis (46%), les tiers avec lesquels l’entreprise interagit (39%), sa taille (28%), ses 
implantations géographiques (21%), son organisation (18%) et, enfin, sa structure de gouvernance 
(11%). 
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2.3 Exposition à la corruption des entreprises sondées

Les contextes de situations à risque

Près d’un quart des sondés se considérant comme au moins faiblement exposés au risque de 
corruption mentionnent l’obtention d’informations sensibles ou la tentative de corruption de 
collaborateurs dans un contexte de cybercriminalité comme situations particulièrement à risque.  
Ces deux situations sont les plus retenues par les répondants, suivis par le risque de corruption 
en lien avec un marché public, un contrôle administratif ou l’obtention d’une aide publique en 
France. 

Au contraire, la corruption d’un agent public étranger dans le cadre d’un marché international est 
moins perçue comme un risque significatif par les entités sondées. Cette affirmation peut être 
nuancée par la faible part d’entreprises actives à l’étranger composant le panel sondé. 
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Les domaines d’activités exposés

Plus de la moitié des entreprises (57%) s’estimant au moins faiblement exposées identifient 
au moins un domaine dans lequel le risque pourrait être rencontré contre seulement 16% des 
entreprises ne s’estimant pas du tout exposées. 

Sur l’ensemble des 502 entreprises sondées, 16% identifient le domaine des achats comme un 
domaine dans lequel le risque est susceptible d’être rencontré, suivi par le commerce (15%), les 
finances (13%), l’informatique (12%) et la direction générale (12%). 
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Les moyens de corruption perçus par les entités sondées 

Les répondants perçoivent les moyens de corruption possibles différemment selon les 
situations envisagées : ainsi l’argent en numéraire reste perçu comme le moyen le plus évident 
de corrompre, mais les cadeaux et invitations sont également fréquemment cités notamment 
concernant les aides publiques et les marchés publics. 
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2.4 Détection de cas de corruption sur les cinq dernières années

En ce qui concerne la confrontation à des cas de corruption avérée, seulement six cas avérés 
de corruption, quatre enquêtes internes ayant débouché sur des sanctions disciplinaires et une 
seule transmission à la justice ont été identifiés sur les cinq dernières années sur le total des 502 
répondants2, et uniquement au sein d’entreprises se déclarant assujetties. 

Sans aller jusqu’à comparer en détail ces résultats avec les précédents diagnostics, ce chiffre 
contraste toutefois fortement avec les résultats du diagnostic 2024, dans lequel 29% des 
répondants au questionnaire de l’AFA déclaraient avoir été confrontés à des situations de 
corruption. Cette disparité semble suggérer une sous-détection ou bien une réticence à déclarer 
des cas, notamment chez les non assujetties (majoritaires dans ce sondage), qui peuvent craindre 
des conséquences juridiques ou une atteinte à leur réputation. 

2 Ici, la valeur absolue est préférée au pourcentage (1%) car plus lisible. 
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3. Maturité des mesures de prévention et de détection de la corruption mises 
en œuvre dans les entreprises sondées 

Cette troisième partie fait état du niveau de déploiement et de maturité des dispositifs 
anticorruption au sein des entreprises, au regard notamment du référentiel anticorruption 
développé par l’AFA à partir des obligations prévues par l’article 17 de la loi Sapin II. 

3.1 Dispositifs en place 

Assujetties aux mesures prévues par l’article 17 

Les répondants déclarant leur entreprise assujettie à l’article 17 de la loi Sapin II mentionnent au 
titre des dispositifs de prévention déployés l’alerte interne (79%), le régime disciplinaire (79%), 
le code de conduite (75%), le dispositif de contrôle et d’audits internes (68%) et les contrôles 
comptables (65%).

Les mesures comme la formation (58%), la cartographie des risques (56%) et l’évaluation des tiers 
(50%) sont au contraire moins citées, ce qui peut témoigner de leur relative difficulté de mise en 
œuvre comparée à d’autres mesures. 

L’absence de certaines mesures au sein du dispositif anticorruption des entreprises se déclarant 
assujetties à l’article 17 peut s’expliquer par le fait que le risque est évalué faible ou bien est 
suffisamment maîtrisé par celles-ci. Ainsi, parmi les entreprises se déclarant assujetties à l’article 
17 et déclarant au moins une mesure du dispositif anticorruption, 68% expliquent l’absence de 
certaines mesures au motif que le risque de corruption et de trafic d’influence est faible ou 
suffisamment maîtrisé. 
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En revanche, 16% des entreprises sondées justifient l’absence de certaines mesures par le fait que 
certaines sont en cours d’élaboration ou prochainement élaborées. 

Non-assujetties aux mesures prévues par l’article 17

Lorsque les entreprises se déclarent non assujetties (ou bien ne connaissent pas leur statut), près 
de la moitié de celles-ci (49%) déclarent n’avoir mis en place aucune mesure spécifique. 

En revanche, en présence de mesures déjà mises en place, le code éthique est l’outil le plus 
cité (43%), suivi par l’encadrement des cadeaux et invitations (29%), la gestion de situations de 
conflits d’intérêt (24%), le recensement des risques de corruption auxquelles la société peut 
être confrontée3 (21%) puis une procédure d’évaluation de l’intégrité des principaux partenaires 
d’affaires (19%). Les autres types de mesure ne représentent que 8% des réponses sondées.

3 À ne pas confondre avec une cartographie, plus complète, des risques de corruption requise par l’article 17 de la loi Sapin II. 
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Quelques associations statistiques peuvent être observées à raison de certains critères 
(connaissance de la corruption, exposition au risque, secteur d’activité et ouverture à 
l’international) parmi les entreprises se déclarant non assujetties (ou ne connaissant pas leur 
statut) : 

·	 le recensement des risques dépend de la connaissance du phénomène : plus d’un tiers des 
entreprises dont le répondant connaît précisément les quatre notions de corruption (37%) 
déclare avoir recensé les principaux risques de corruption auxquelles l’entreprise est 
confrontée, contre 19% de celles dont le répondant ne connaît pas précisément les quatre 
notions ; 

·	 la mise en place de mesures est liée à la perception de l’exposition de l’entité à la corruption : 
43% des entreprises s’estimant au moins faiblement exposées au risque de corruption 
déclarent la présence d’au moins la moitié des mesures interrogées, contre 18% de celles qui ne 
s’estiment pas exposées ;

·	 l’appartenance à certains secteurs peut davantage influencer l’adoption de certaines procédures : 
par exemple, près de la moitié des entreprises du secteur de l’industrie (46%) déclare une 
procédure encadrant l’octroi et la réception de cadeaux et invitations, contre 26% de celles 
issues du secteur des services ; 

·	 l’ouverture à l’international est le principal facteur de développement de l’ensemble des 
mesures : plus d’un tiers des entreprises actives à l’international (38%) déclarent la présence 
d’au moins la moitié des mesures, contre 20% de celles non actives à l’international. Ainsi, 
l’ouverture à l’international apparaît comme un critère favorisant, indépendamment des autres 
variables (taille, secteur, etc.), la mise en place d’une démarche anticorruption structurée. 

La moitié des entreprises s’étant déclarées non assujetties à l’article 17 de la loi Sapin II et ayant 
déployé au moins une mesure anticorruption répondent y avoir été incitées pour être en accord 
avec les valeurs de l’entreprise et l’avoir fait à l’initiative d’une direction ou d’un service. 

40% d’entre elles citent également l’initiative des dirigeants comme motif de mise en œuvre et 
27% l’existence d’obligations légales ou réglementaires autres que la loi Sapin II. 6% évoquent la 
demande de partenaires et du public et 2% soulignent avoir déployé des mesures anticorruption à 
la suite d’une anomalie ou d’un signalement.
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Difficultés de mise en œuvre de certaines mesures

Près d’un tiers (30%) des entreprises se déclarant assujetties à l’article 17 de la loi Sapin II jugent 
qu’aucune des mesures proposées n’est difficile à mettre en œuvre. Elles sont près d’un quart 
(23%) à considérer l’évaluation de l’intégrité des tiers et la cartographie des risques comme des 
mesures complexes. 

3.2 Communication des instances dirigeantes sur les dispositifs

Pratiquement huit entreprises sur dix (78%), parmi celles déclarant au moins une mesure en 
place ou étant assujetties à l’article 17 de la loi Sapin II, déclarent que les instances dirigeantes 
communiquent auprès des collaborateurs sur les mesures anticorruption et plus de la moitié (53%) 
déclarent que cette communication intervient au moins une fois par an. 

Parmi les entreprises déclarant au moins une mesure anticorruption, les associations statistiques 
suivantes peuvent être observées concernant l’existence d’une communication des instances 
dirigeantes sur les dispositifs et sa récurrence annuelle : 

·	 communication des instances dirigeantes et bon déploiement des mesures : plus de neuf 
entreprises sur dix (93%) déclarant au moins la moitié des mesures présentes déclarent que les 
instances dirigeantes communiquent sur les mesures contre 60% de celles déclarant moins de 
la moitié des mesures présentes ; 

·	 communication des instances dirigeantes et exposition à la corruption : près de neuf entreprises 
sur dix (89%)  s’estimant exposées à la corruption (au moins faiblement) déclarent que les 
instances dirigeantes communiquent sur les mesures, contre 68% de celles ne s’estimant pas 
du tout exposées au phénomène ;  

·	 communication au moins annuelle et bon déploiement des mesures : deux tiers (67%) 
des entreprises déclarant au moins la moitié des mesures présentes font état d’ une 
communication au moins annuelle des instances dirigeantes, contre 34% de celles déclarant 
moins de la moitié des mesures présentes ;

·	 communication au moins annuelle et taille de l’entreprise : plus de trois quarts (79%) des 
entreprises de 500 salariés ou plus déclarent une communication au moins annuelle des 
instances dirigeantes, contre la moitié (50%) de celles de 50 à 99 salariés. 



20 Enquête de maturité des dispositifs 
anticorruption des acteurs économiques - AFA

3.3 Gouvernance et pilotage des mesures anticorruption 

Gouvernance

Pour près de trois quarts (77%) des entreprises ayant une activité à l’international et étant assujetties 
à l’article 17 de la loi Sapin II, la gouvernance des mesures anticorruption est assurée au niveau 
de la maison mère. Par ailleurs, 74% de ces entreprises assurent que les mesures sont également 
déployées dans les filiales conformément à la loi Sapin II. 

Pilotage

Près de la moitié des entreprises sondées (46%), parmi celles déclarant être assujetties à l’article 17 
de la loi Sapin II ou avoir mis au moins une mesure en place, assurent confier le pilotage des mesures 
anticorruption à des fonctions autres que juridique ou relevant de la conformité (soutien, direction, 
etc.)4. 
Parmi les entreprises ayant déployé au moins une mesure, l’assujettissement ainsi que le niveau de 
déploiement des mesures ont une influence sur le pilotage des mesures :

•	 38% des entreprises se déclarant assujetties à l’article 17 déclarent que le pilotage est assuré par 
une fonction conformité, contre 20% de celles déclarant ne pas être assujetties ;

•	 31% des entreprises déclarant au moins la moitié des mesures présentes déclarent que le 
pilotage est assuré par la fonction conformité, contre 16% de celles déclarant moins de la 
moitié des mesures présentes.

Positionnement et formation des personnes chargées du pilotage 

Près de neuf entreprises sur dix (87%), parmi celles ayant au moins une mesure en place ou 
étant assujetties à l’article 17 de la loi Sapin II, déclarent que la personne chargée du pilotage a 
facilement accès aux organes de direction de l’entité. Près de quatre entreprises sur cinq (79%) 
déclarent que la personne chargée de ce pilotage en dépend hiérarchiquement. 

Parmi les entreprises déclarant au moins une mesure anticorruption mise en œuvre, les 
associations statistiques suivantes peuvent être observées au niveau de la formation spécifique de 
la personne en charge du pilotage :

·	 bon déploiement des mesures : près de deux tiers (62%) des entreprises déclarant au moins 
la moitié des mesures présentes répondent que la personne chargée du pilotage a suivi une 
formation spécifique, contre moins d’un tiers (29%) de celles déclarant moins de la moitié des 
mesures présentes ;

·	 communication des instances dirigeantes au moins annuelle : près de deux tiers (61%) des 
entreprises déclarant une communication au moins annuelle répondent que la personne 
chargée du pilotage a suivi une formation spécifique, contre un tiers (33%) de celles déclarant 
une communication moins fréquente ou bien absente ; 

·	 assujettissement déclaré à l'article 17 de la loi Sapin II : pratiquement deux tiers (65%) des 
entreprises déclarant être assujetties à l’article 17 répondent que la personne chargée 
du pilotage a suivi une formation spécifique, contre 41% de celles déclarant ne pas être 
assujetties.

·	 taille de l’entité : trois quarts (76%) des entreprises de 500 salariés ou plus déclarent que la 
personne chargée du pilotage a suivi une formation spécifique contre moins de la moitié (43%) 
de celles de 50 à 99 salariés. 

4 Dans le détail : 30% au directeur juridique, 15% au directeur de la conformité intégrant différents domaines de la conformité (RGPD, 
RSE, lutte anti-fraude, etc.) et 9% au responsable de la conformité anticorruption au sens strict.
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Lorsque l’entité se dit assujettie, celle-ci a plus de chances de bénéficier d’un bon positionnement 
de la fonction conformité au sein de l’entreprise. Ainsi :

·	 84% des personnes en charge de la conformité au sein des assujetties dépendent directement 
de la direction générale ;
·	 88% ont un accès direct à celle-ci ; 
·	 73% sont clairement identifiées dans l’organigramme de la société ;
·	 74% siègent au CODIR de la société ;
·	 65% sont formées spécifiquement aux sujets anticorruption ;
·	 et enfin, 64% sont associées à chaque projet stratégique de l’entreprise.
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Niveau de sensibilisation des collaborateurs associé au déploiement des mesures

Plus de la moitié (54%) des entreprises, parmi celles déclarant au moins une mesure en place ou 
étant assujetties à l’article 17 de la loi Sapin II, déclare que la majorité ou la quasi-totalité des 
salariés est sensibilisée au risque de corruption et de trafic d’influence.

La sensibilisation est plus présente lorsque les entreprises ont déployé plus de la moitié des 
mesures et communiquent annuellement sur leur mise en œuvre : 

·	 Ainsi, près de trois quarts (72%) des entreprises déclarant au moins la moitié des mesures 
présentes indiquent que la majorité ou la quasi-totalité des salariés sont sensibilisés, contre 
32% de celles déclarant que moins de la moitié des mesures est mise en œuvre. 

·	 Cette répartition est similaire pour les entreprises déclarant une communication au moins 
annuelle (73%) contre 34% de celles déclarant une communication moins fréquente ou bien 
absente.

Retrouvez toutes les ressources, outils et 
publications de l'AFA sur son site internet : 

www.agence-française-anticorruption.fr
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